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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l'économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a examiné le projet de décret
modifiant le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie publique
(Doc. 1174 (2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à modifier sur trois points le
mécanisme octroyant une indemnité compensatoire en
cas de travaux sur la voie publique prévu par le décret
du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire
en cas de travaux sur la voie publique par :

– l’augmentation du nombre de jours éligibles de 60 à
70 jours;

– l’annualisation de l’octroi de l’indemnité pour les
travaux de plus d’un an;

– la possibilité pour le Gouvernement wallon d’oc-
troyer une prime spécifique pour les travaux de
grande envergure qui connaissent d’importants re-
tards d’exécution.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret, tel
qu’amendé, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 16 décembre 2022, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret modifiant le décret
du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire
en cas de travaux sur la voie publique (Doc. 1174
(2022-2023) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’économie, de
l’aménagement du territoire et de l’agriculture le 16
janvier 2023.

La Commission s’est réunie le 17 janvier 2023.

Des amendements (Doc. 1174 (2022-2023) – Nos 2
et 3) ont été déposés.

Ont participé aux travaux : M. Bierin, Mmes Cassart-
Mailleux, Cremasco, MM. Dodrimont, Fontaine (Pré-
sident), Mme Gahouchi, M. Hardy, Mme Laruelle
(Rapporteuse), M. Schonbrodt, Mme Schyns.

Ont assisté aux travaux : MM. Florent, Liradelfo,
Tzanetatos.
M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce ex-
térieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numé-
rique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture,
de l'IFAPME et des Centres de compétences

III. EXPOSÉ DE M. BORSUS, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE,
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE L'IFAPME

ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES

M. le Ministre explique que le projet de décret mo-
difie le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité

compensatoire en cas de travaux sur la voie publique.
Il fait suite aux observations de terrain et aux situa-
tions vécues par les indépendants et les commerçants.
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Le soutien aux indépendants et commerçants im-
pactés par des travaux sur la voie publique a été inscrit
initialement dans la loi du 3 décembre 2005 instaurant
une indemnité compensatoire de pertes de revenus en
faveur des travailleurs indépendants victimes de nui-
sances dues à la réalisation de travaux sur le domaine
public. Les commerçants devaient être contraints de
fermer temporairement leur activité le temps des tra-
vaux et percevait une indemnité de 44,2 euros par jour
de fermeture.

En 2014, lors de la sixième réforme de l’État, les
compétences liées au commerce ont été transférées du
Fédéral aux régions.

En 2019, en suite des difficultés rencontrées, le Gou-
vernement wallon a modifié le mécanisme qui instaure
une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la
voie publique afin de le rendre plus fluide.

Le décret du 2 mai 2019 permet ainsi à toute entre-
prise de moins de dix travailleurs, aux indépendants et
aux commerçants dont l'activité requiert un contact
avec la clientèle de recevoir une indemnité pour com-
penser l'impact sur leur activité de travaux effectués
sur la voie publique.

Il est nécessaire de démontrer une entrave à l’acti-
vité pendant au minimum 20 jours consécutifs. Le dé-
cret prévoit que les travaux entravent l'activité d'une
entreprise si l'accès pédestre au site est fortement dété-
rioré, lourdement affecté ou si les emplacements de
parkings privés de l'entreprise ou les emplacements de
parkings publics à proximité immédiate ne sont pas ac-
cessibles. De plus, il faut un établir un élément déclen-
cheur significatif qui entraîne des conséquences pour
le commerçant.

Dans ces conditions, une indemnité compensatoire
correspondant à 100 euros par jour où l'activité est en-
travée par des travaux peut être réclamée, avec un pla-
fond de 6 000 euros, soit 60 jours d'entrave à l'activité.
Cependant, les entreprises en faillite, en dissolution ou
en liquidation ne peuvent prétendre à l’indemnité.

La demande d’indemnité compensatoire est intro-
duite par le biais de l’application Wallinco.

Une photographie de l’annonce du chantier et, au mi-
nimum, trois photographies de l’entrave prises à des
jours différents, par période de cinq jours consécutifs,
doivent être produites afin de prouver l’inaccessibilité
du commerce ou des emplacements de parking. La der-
nière photographie de l’entrave fait office de date ul-
time pour le calcul du nombre de jours d’indemnisa-
tion. Le décompte final de l’indemnité est alors envoyé
au bénéficiaire par le biais de l’application.

Ce mécanisme digitalisé offre une efficacité dans le
traitement des demandes et une facilité d’utilisation.
Une équipe réduite du Service public de Wallonie Éco-
nomie, Emploi, Recherche (SPW EER) peut traiter un
grand nombre de demandes d’indemnisation.

Enfin, pour les chantiers significatifs ou à la suite
d'une initiative locale, les commerçants sont aidés en
termes d’information préalable ou d’introduction des
données.

Suite à des déplacements et à des rencontres avec
des commerçants, M. le Ministre a estimé judicieux
d’améliorer le décret initial afin d’apporter un soutien
plus effectif et davantage proportionné aux indépen-
dants et commerçants souhaitant maintenir leur activité
malgré les travaux entrepris sur la voie publique.

Outre l’indemnité compensatoire, d’autres éléments
d’information préalable sont importants :

– les informations sur le chantier et les alternatives de
mobilité; 

– la durée, l’importance, les éventuelles phases de réa-
lisation et de suivi; 

– tous les éléments de sensibilisation, d’organisation
du chantier, de calibrage du cahier des charges, de
gestion dynamique du suivi et tout paramètre utile à
la diminution des effets négatifs d’un chantier.

Il faut insister auprès des donneurs d’ordre et des au-
teurs de projet sur les éléments à mettre en oeuvre afin
d’orienter la démarche vers les usagers et les acteurs
économiques pour qu’ils ne subissent pas négative-
ment un chantier.  

La réforme proposée repose sur trois piliers :

– une meilleure définition des entreprises éligibles; 

– un soutien financier qui peut être élargi et rendu
plus adéquat, notamment suite à la durée des tra-
vaux; 

– la prise en compte de l'impact des travaux de grande
envergure qui peuvent connaître des retards impor-
tants dans leur exécution.

L’indemnité est accordée par unité d'établissement et
non plus par entreprise car certains indépendants pos-
sèdent parfois deux ou trois commerces impactés par
le même chantier. Cette modification permettra de
mieux répondre à la diversité des situations.

Ensuite, pour les grands chantiers, l'octroi de l’in-
demnité sera annuel si ceux-ci dépassent une année par
leur ampleur ou leurs difficultés. Ce principe d'annua-
lité existe déjà en Région flamande.

Un chantier en centre-ville en Wallonie dure en
moyenne entre 6 et 18 mois et certains commerçants
voient parfois l'accès à leur commerce entravé plus
longtemps. Le soutien à ces indépendants doit être
adapté avec la possibilité d'introduire une nouvelle de-
mande d'indemnisation 365 jours après l'introduction
de la première demande si la situation perdure.

En moyenne, 82% des demandes d'indemnisation
conformes concernent des chantiers entravant l'activité
pendant plus de 60 jours. Il est dès lors proposé d’al-
longer la durée et le montant total éligible à
7 000 euros sur base annuelle avec un maximum porté
de 60 à 70 jours.

Enfin, la possibilité est offerte au Gouvernement
wallon d'octroyer, indépendamment de l’indemnité
compensatoire, de manière exceptionnelle et en fonc-
tion des crédits disponibles, un soutien spécifique aux
indépendants et commerçants dont l’activité est im-
pactée par un chantier régional d’envergure qui subit
des retards importants dans son exécution.
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Toutefois, ce soutien spécifique ne se substitue pas à
une mesure exceptionnelle de secours et ne dispense
pas les maîtres d’ouvrage, les donneurs d’ordre et les
acteurs de la construction de mener tous les efforts pos-
sibles pour réaliser les chantiers dans les délais et dans
les formes requises.

Cette dernière mesure peut notamment s’appliquer
au chantier du tram à Liège. Suite aux importantes dif-
ficultés liées aux retards du chantier du tram, le Gou-
vernement wallon a apporté en 2022 un soutien finan-
cier spécifique et exceptionnel à la Ville de Liège dont
le bénéfice ira aux commerçants et indépendants
concernés.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Laruelle note que le projet de décret améliore
de manière substantielle le prescrit actuel dont l’ori-
gine provient de la loi du 3 décembre 2005 instaurant
une indemnité compensatoire de pertes de revenus en
faveur des travailleurs indépendants victimes de nui-
sances dues à la réalisation de travaux sur le domaine
public.

En suite des crises qui ont fait souffrir le commerce,
il faut se réjouir que le projet de décret soit soumis au
vote du Parlement.

L’intervenante souligne trois améliorations substan-
tielles et attendues :

– l'annualité de l’octroi de l’indemnité pour les tra-
vaux qui durent plus d’un an;

– le passage du nombre de jours éligibles à l’indem-
nité de 60 à 70;

– la possibilité d'obtenir des compensations spéci-
fiques lorsque les travaux sont anormalement longs.
Il est positif que ce dispositif soit réservé aux entre-
prises de maximum 10 équivalents temps plein
(ETP).

L’entrée en vigueur du décret est prévue le 1er juillet
2023, au milieu d'une année civile, ce qui conduit à se
demander comment cette date a été retenue et com-
ment s’organisera sa mise en oeuvre.

Il y a lieu de se demander comment ce projet de dé-
cret va s'imbriquer dans la phase de transition avec le
dispositif actuellement en cours.

A titre d’exemple, les commerçants impactés par le
chantier du tram à Liège ont déjà perçu des indemnités
compensatoires sous le régime actuel et il est permis
de se demander s’ils auront droit à des indemnités com-
pensatoires dans le cadre du projet de décret qui pré-
voit le principe de l’annualité.

Les budgets alloués à cette mesure vont être aug-
mentés et il convient de s’interroger sur une potentielle
rétroactivité.

M. Schonbrodt accueille favorablement le projet de
décret à l'examen.

Une des améliorations principales à retenir est l'an-
nualisation qui permettra de demander plusieurs fois
des interventions pour un même chantier.

M. le Ministre a souligné l’important travail qui doit
être réalisé en amont du chantier, avec des phasages et
une conscientisation des maîtres d'oeuvre, ce qui
conduit à s’interroger sur les réflexions à développer et
les mesures à adopter.

Dans certains chantiers, comme celui du tram à
Liège, des phasages auraient pu être réalisés différem-
ment pour gêner moins longtemps les commerçants.

Si l’augmentation du nombre de jours indemnisés
est la bienvenue, elle est insuffisante car la durée
moyenne des chantiers en Wallonie est supérieure à 70
jours.

Pour les indemnités spécifiques en faveur des com-
merçants impactés par le chantier du tram à Liège et
les commerces qui ont dû fermer ou qui sont en diffi-
culté, le projet de décret ne pourra réparer les dégâts
du passé. Il convient de se demander quel complément
est prévu en leur faveur, s’ils pourront bénéficier par-
tiellement du nouveau dispositif et à partir de quelle
date.

En juin 2020, l'application Wallinco avait connu des
problèmes pendant la crise de la Covid-19, notamment
pour le téléchargement de photos et la consultation de
dossiers. Le même constat a été tiré pour l’octroi des
aides.

A l’époque, M. le Ministre a évoqué plusieurs amé-
liorations et un suivi continu. Il est permis de se de-
mander si ces problèmes sont résolus.

Mme Gahouchi note que tous les groupes politiques
sont ravis de la présentation du projet de décret et met
en exergue l'impact sur les commerçants du chantier
du tram à Liège et de travaux réalisés à Charleroi il y a
quelques années.

Lors des travaux en Commission pour l’adoption du
décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compen-
satoire en cas de travaux sur la voie publique, les
membres du Groupe PS avaient demandé une évalua-
tion du dispositif. Il est heureux que l'évaluation du dé-
cret permette de le modifier.

Il y a lieu de se demander si, comme le préconisait le
Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie (CESE Wallonie), le nombre de 10 tra-
vailleurs est comptabilisé en ETP.
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Le budget annuel disponible atteint 3 millions d'eu-
ros, dont 2 millions sont utilisés. Or l'impact budgé-
taire est estimé à 1 million d'euros supplémentaires
pour la reconductibilité et à 300 000 euros pour la ma-
joration de 60 à 70 jours.

Il est souhaitable que M. le Ministre rappelle le total
des montants consommés depuis la mise en oeuvre du
décret du 2 mai 2019.

Enfin, il convient de s’interroger sur la date d’adop-
tion de l'arrêté d'application et sur la publicité qui sera
effectuée afin que les bénéficiaires puissent avoir re-
cours à l’indemnité au plus vite.

Mme Schyns souligne l’a priori favorable du
Groupe Les Engagés sur le projet de décret.

Le dispositif a connu des évolutions en 2019. Des
crédits de 3 millions d’euros ont été reconduits chaque
année mais il semble qu’environ 2 millions d’euros
soient consommés par an. Les améliorations proposées
conduiront à consommer davantage l’enveloppe budgé-
taire.

Il est regrettable qu’aucune évaluation du décret du
2 mai 2019 ne soit fournie, ce qui conduit à se de-
mander si elle a eu lieu.

Le CESE Wallonie estime que l’aide pourrait se ré-
véler insuffisante pour absorber les difficultés finan-
cières de certains commerçants et recommande
d’adapter annuellement à l’évolution du coût de la vie
l’indemnité journalière de 100 euros.

Il convient cependant de se demander pourquoi l’en-
trée en vigueur est prévue le 1er juillet 2023 et s’il ne
serait pas possible de prévoir une application plus ra-
pide.

Le chantier du tram à Liège a un impact plus impor-
tant que d’autres travaux avec une durée plus longue
que prévue, ce qui conduit à s’interroger sur le régime
transitoire applicable aux chantiers commencés avant
le 1er juillet 2023 et qui se poursuivent après. L'interve-
nant se demande si une campagne d’information est en-
visagée, comme le demande le CESE Wallonie, et sur
quelle base l’administration justifie un traitement diffé-
rencié suivant la situation géographique des com-
merces.

L'arrêté du Gouvernement wallon prévoit une indem-
nisation lorsque des travaux entravent l'accès pédestre
ou des emplacements de parking spécifiques à proxi-
mité immédiate. La notion de « parking public à proxi-
mité immédiate » est sujette à interprétation et mérite-
rait d’être précisée.

Il y a lieu de se demander si l'arrêté du Gouverne-
ment wallon apportera des précisions afin de limiter
les interprétations car les commerçants ont parfois l'im-
pression que l'administration s'appuie sur le texte pour
refuser l’aide alors que l'inverse devrait se produire.

M. Bierin souligne le caractère positif de la réforme
qui octroie des aides plus importantes pour les com-
merçants confrontés à des chantiers pour lesquels ils
n'ont aucune responsabilité. La situation des commer-
çants des centres-villes et des villages est compli-
quée suite à la crise énergétique et à la concurrence de

l'e-commerce et des centres commerciaux. Le passage
de 60 à 70 jours et l'annualisation améliorent l'aide
existante.

Le Gouvernement wallon avait consenti une aide en
cas de circonstances exceptionnelles en 2022 pour les
commerçants liégeois mais il est positif de disposer à
l’avenir d’une base juridique et d’un cadre clair.

La possibilité de réitérer en 2023 une aide pour les
commerçants liégeois impactés par le chantier du tram
avec un point d'attention sur l'origine des crédits qui
pourraient être mobilisés a été évoquée dans le passé.
Il ne doute pas que toutes les composantes du Gouver-
nement sont prêtes à mobiliser des crédits, comme ce
fut le cas en 2022.

Mme Cremasco note qu’il existe beaucoup
d'études, de théories et de mises en pratique sur l'agen-
cement des travaux, leur phasage et le lien entre le
maître d'oeuvre et les pouvoirs locaux. Une synergie
s’impose et de nombreuses méthodes permettent une
meilleure fluidité. Il faut indemniser les commerçants
victimes de travaux mais il importe aussi de réfléchir à
cette question.

Question orale de Monsieur Tzanetatos à Monsieur
Borsus, Ministre de l'Economie, du Commerce exté-
rieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numé-
rique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agricul-
ture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur les indemnités aux commerçants dans le cadre
de travaux d'envergure

M. Tzanetatos constate que la Ville de Charleroi est
aussi impactée par d'importants travaux, notamment
ceux de Charleroi District Créatif, et que leur durée et
leur importance affectent les commerçants qui sont
malheureusement de moins en moins nombreux à Char-
leroi.

Il indique qu'il serait intéressant de comparer la situa-
tion de Charleroi avec celle de Liège et qu'il faut es-
sayer de préserver les commerces actuels, ce qui
conduit à s'interroger sur les mécanismes d'aide adé-
quats.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre recommande aux opérateurs privés
et publics de développer un travail en amont et pen-
dant les travaux pour minimiser leur impact sur l’acti-
vité commerciale par :

– l’organisation des chantiers; 

– des formations; 

– l’accompagnement des auteurs, des maîtres d'ou-
vrage et des donneurs d'ordres; 

– le calcul des délais de réalisation; 

– les informations sur les chantiers; 

– le support en termes de formation de l'Union des
Villes et Communes de Wallonie.

Outre les chantiers d'envergure à Liège et à Charle-
roi, il existe des chantiers de moindre importance dont
l’impact est significatif sur un centre-ville, sur l'acti-
vité commerciale et sur les citoyens.
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Selon le chantier, il peut y avoir une très grande dif-
férence de préparation en amont. L'intelligence collec-
tive doit être mobilisée pour tenter d'éviter les effets né-
fastes en dialoguant notamment avec les associations
représentatives des commerçants et les cellules de ges-
tion des centres-villes.

Par prudence, en raison de l'adaptation de l'applica-
tion Wallinco et de l'information à donner, la date d’en-
trée en vigueur du projet de décret a été fixée au 1er

juillet 2023. Il est possible d'anticiper cette date au 1er

juin 2023, ce qui laisse suffisamment de temps pour
tester l'application et mener les communications néces-
saires.

Quant à la période transitoire, la condition de 20
jours d'entrave à la suite d'un chantier est maintenue.
Tous les dossiers qui n’atteignent pas 70 jours bas-
culent à 70 jours afin que les personnes concernées
puissent bénéficier de l’indemnité aussi vite que pos-
sible. Pour les dossiers introduits à Liège, si la de-
mande a été clôturée il y a un an et que l’entrave se
poursuit, les bénéficiaires peuvent réintroduire un dos-
sier.

Outre des contacts avec des associations et des vi-
sites de terrain, l'évaluation du dispositif n’a pas été
confiée à un bureau extérieur mais à l'administration
wallonne.

En fonction des disponibilités budgétaires, la pé-
riode d’indemnisation est élargie, ce qui est significatif
même s’il est toujours possible de faire mieux.

Comme le demande le CESE Wallonie, il faut es-
pérer que la trajectoire budgétaire et les efforts
consentis permettront d’aider davantage à l'avenir les
acteurs économiques confrontés à des difficultés.

Le dispositif wallon est plus favorable que celui
prévu dans les autres régions du pays. Il convient ce-
pendant de fournir un effort maximal. La durée mini-
male d'un chantier est de 29 jours en Région de
Bruxelles-Capitale et en Région flamande mais de 20
jours en Wallonie. La définition des commerces éli-
gibles à l’aide est plus large en Wallonie où les mon-
tants varient de 2 000 à 7 000 euros. La Région de
Bruxelles-Capitale connaît des paliers liés au nombre
d'ETP avec une indemnisation jusqu’à 2 700 euros. En
Région flamande, l’indemnité atteint 2 000 euros pour
les entreprises de moins de 10 ETP.

Les montants octroyés étaient plus faibles en 2019,
première année d’application du dispositif mais ils at-
teignaient 2 012 700 euros en 2020, 2 121 200 euros
en 2021 et 2 843 500 euros en 2022. En 2023, les in-
demnités allouées atteignent 807 800 euros.

Les principales villes où des indemnités compensa-
toires ont été versées sont Liège avec 1 300 400 euros,
Charleroi avec 1 029 600 euros, Verviers avec
717 500 euros, Tournai avec 667 100 euros et Mous-
cron avec 212 200 euros.

Après avoir lissé le pic d’indemnités liées au chan-
tier du tram à Liège, le calcul budgétaire s’est réalisé
sur la moyenne des années. L'effet du prolongement de
10 jours de la mesure ne sortira son plein effet qu’en
2024.

L’objectif n'est pas de multiplier les entraves mais
de les diminuer.

Les petites structures de moins de 10 travailleurs ont
été ciblées car elles sont les plus fragiles face à des évé-
nements. Peu importe le nombre d'unités d'établisse-
ment, seules les entreprises qui comptent moins de 10
travailleurs dans leur entièreté sont concernées.

La réforme fera l’objet d’une publicité et de commu-
nications afin d’en faire bénéficier un maximum de
personnes.

La volonté est d'aller plus loin pour soutenir les com-
merçants concernés par le chantier du tram à Liège,
dans la limite des possibilités budgétaires.

L’appréciation n’est pas toujours facile. Une raison-
nable souplesse bien comprise doit guider l’applica-
tion. Dans des situations où les personnes sont en diffi-
culté, le but est d’aider et non de pénaliser.

Il est évident que la Ville de Charleroi est suscep-
tible d’être concernée par la réforme, notamment suite
au chantier de Charleroi District Créatif.

Quant à l’appréciation, il est toujours possible de de-
mander que le service administratif ou l’inspection se
rende sur place pour constater la situation, indépen-
damment des photographies et des différentes preuves
qui sont transmises à l’administration.

Enfin, le Médiateur joue aussi un rôle d’intermédia-
tion et tente de réconcilier les points de vue.

3. Répliques des membres

Mme Schyns  salue la proposition faite par M. le Mi-
nistre d’avancer la date d’entrée en vigueur du projet
de décret au début du mois de juin 2023, ce qui répond
au souhait du Groupe Les Engagés.

Par rapport aux demandes du CESE Wallonie et aux
limites du cadre budgétaire, il convient de réfléchir à
une évaluation annuelle du montant de l’indemnité
compensatoire afin qu’il soit revu ou indexé lors du
prochain ajustement budgétaire ou du budget 2024.

Aucune révision de l’arrêté n’est prévue mais il est
possible de demander à l’administration de se rendre
sur place ou de faire appel au Médiateur. En outre, la
souplesse prônée par M. le Ministre est importante.

M. Schonbrodt se réjouit de la modification décré-
tale, de l’anticipation d’un mois de la mise en oeuvre
et de l'articulation entre le projet de décret et les dispo-
sitions précédentes.

Les questions relatives à l'application Wallinco n’ont
pas reçu de réponse alors que c’est une pièce essen-
tielle du dispositif. La réponse aux commerçants qui
font face aux travaux du tram à Liège et à ses exten-
sions est positive mais insuffisante.

Il souligne l'importance de minimiser les entraves au
commerce et indique qu'il est permis d’espérer que le
phasage des travaux actuels et futurs du tram à Liège
induira une réduction plus efficace de l'entrave aux
commerces.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er à 3 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 4

Amendement (Doc. 1174 (2022-2023) – N° 2) dé-
posé par Mme Laruelle, MM. Hardy et Bierin

Mme Laruelle précise que l’amendement vise à ap-
porter une correction à l’article 4 du projet de décret en
remplaçant les mots « inséré par l’article 2 » par les
mots « inséré par l'article 3 ».

Votes

L’amendement (Doc. 1174 (2022-2023) – N° 2) dé-
posé par Mme Laruelle, MM. Hardy et Bierin a été
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 4, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité
des membres.

Article 5

Amendement (Doc. 1174 (2022-2023) – N° 3) dé-
posé par Mme Laruelle, MM. Hardy, Bierin et Mme
Schyns

Mme Laruelle suggère dans l’amendement, comme
l'a proposé M. le Ministre, d'anticiper d’un mois la
date d'entrée en vigueur du projet de décret en la fai-
sant passer du 1er juillet 2023 au 1er juin 2023.

Votes

L’amendement (Doc. 1174 (2022-2023) – N° 3) dé-
posé par Mme Laruelle, MM. Hardy, Bierin et Mme
Schyns a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 5, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité
des membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

A l’unanimité des membres, la Commission de l'écono-
mie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture re-
commande l’adoption du projet de décret, tel qu’amendé,
par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. LARUELLE

Le Président,

E. FONTAINE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire

en cas de travaux sur la voie publique

Article 1er

L’article 1er du décret du 2 mai 2019 instaurant une
indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique est complété par un 7° rédigé comme suit :

« 7° l’unité d’établissement : l’unité d’établissement
au sens de l’article I.2, 16°, du Code de droit écono-
mique. ».

Art. 2

L’article 4 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 4. L’indemnité compensatoire correspond à
un montant fixé par le Gouvernement, multiplié par le
nombre de jours pendant lesquels l’activité d’une unité
d’établissement d’une entreprise est entravée par des
travaux, avec un maximum de septante jours par unité
d’établissement pour une durée d’un an.

Le Gouvernement détermine :

1° les modalités de calcul relatives aux délais visés à
l’alinéa 1er;

2° les modalités de liquidation et de décompte final
de l'indemnité compensatoire. ».

Art. 3

Dans le même décret, il est inséré un Chapitre IV/1
intitulé « Indemnité spécifique ».

Art. 4

Dans le Chapitre IV/1, inséré par l’article 3, il est in-
séré un article 8/1 rédigé comme suit :

« Art. 8/1. Indépendamment de l’octroi d’une indem-
nité compensatoire, le Gouvernement peut octroyer,
aux conditions et selon les modalités qu'il détermine,
une indemnité spécifique à une entreprise pour chaque
unité d’établissement dont l’activité économique est at-
teinte par un chantier public régional d’envergure qui
subit des retards importants dans son exécution.

Les chapitres IV/1, V, VI et VII sont applicables à
l’indemnité spécifique visée à l’alinéa 1er. ».

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le 1er juin 2023.


